
Nouvelle transposition de dispositions europÃ©ennes relatives au droit dâ€™auteur et
aux droits voisins

Description

Ordonnance nÂ° 2021-580, du 12 mai 2021, portant transposition du 6 de lâ€™article 2 et des articles 
17 Ã  23 de la directive 2019/790, du 17 avril 2019, sur le droit dâ€™auteur et les droits voisins dans le 
marchÃ© unique numÃ©rique et modifiant les directives 96/9/CE et 2001/29/CE.

Selon le considÃ©rant 3 de la directive europÃ©enne nÂ° 2019/790, du 17 avril 2019, sur le droit
dâ€™auteur et les droits voisins dans le marchÃ© unique numÃ©rique,Â Â«Â lâ€™Ã©volution rapide des 
technologies continue Ã  modifier la maniÃ¨re dont les Å“uvres et autres objets protÃ©gÃ©s sont 
crÃ©Ã©s, produits, distribuÃ©s et exploitÃ©sÂ Â». Il serait dÃ¨s lors constamment nÃ©cessaireÂ 
Â«Â dâ€™adapter et de complÃ©ter le cadreÂ Â»Â juridique en vigueur,Â Â«Â tout en maintenant un 
niveau Ã©levÃ© de protectionÂ Â»Â de ces droits. Cette incessante Ã©volution du droit europÃ©en
oblige, au mÃªme rythme, Ã  la mise en conformitÃ© des droits nationaux.

Lâ€™article 15 de ladite directive, relatif Ã  la protection des publications de presse en ce qui concerne les
utilisations en ligne, a dÃ©jÃ  fait lâ€™objet, en droit franÃ§ais, dâ€™une rapide transposition par la loi
nÂ° 2019-775, du 24Â juillet 2019, tendant Ã  crÃ©er un droit voisin au profit des agences de presse et des
Ã©diteurs de presse (voirÂ La remÂ nÂ°54, p.10). Certaines dispositions sont la matiÃ¨re de la rÃ©cente
ordonnance nÂ° 2021-580, du 12Â mai 2021.Â Sont particuliÃ¨rement visÃ©s les droits et les obligations
des fournisseurs de services de partage de contenus en ligne et, bien au-delÃ  de ce seul usage, des questions
relatives Ã  la rÃ©munÃ©ration des titulaires de droits.Â Diverses dispositions complÃ©mentaires,
parcellaires et dispersÃ©es, sont ainsi introduites dans le code de la propriÃ©tÃ© intellectuelle (CPI).

Fournisseurs de services de partage de contenus en ligne

Un premier volet des nouvelles dispositions de valeur lÃ©gislative concerne les droits et les obligations
desdits fournisseurs de services de partage de contenus en ligne.

Ã€ peu prÃ¨s dans les mÃªmes termes que ceux de la directive europÃ©enne, le nouvel article L. 137-1
CPI qualifie deÂ Â«Â fournisseur dâ€™un service de partage de contenus en ligne la personne qui fournit 
un service de communication au public en ligne dont lâ€™objectif principal ou lâ€™un des objectifs 
principaux est de stocker et de donner au public accÃ¨s Ã  une quantitÃ© importante dâ€™Å“uvres ou 
dâ€™autres objets protÃ©gÃ©s tÃ©lÃ©versÃ©s par ses utilisateurs, que le fournisseur de service 
organise et promeut en vue dâ€™en tirer un profit, direct ou indirectÂ Â».
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Les dispositions nouvelles concernent notamment les droits et les obligations desdits fournisseurs de
services en matiÃ¨re dâ€™Â Â«Â exploitation des Å“uvresÂ Â»Â et autres protÃ©gÃ©s par un droit voisin
du droit dâ€™auteur, deÂ Â«Â transparenceÂ Â»Â de leur activitÃ© et de respect desÂ Â«Â droits des 
utilisateursÂ Â».

En des termes qui pourraient Ãªtre identiques, quâ€™il sâ€™agisse de droit dâ€™auteur ou de droits
voisins, il est notamment considÃ©rÃ© que,Â Â«Â en donnant accÃ¨s Ã  des Å“uvres protÃ©gÃ©es par le 
droit dâ€™auteurÂ Â»Â etÂ Â«Â Ã  des objets protÃ©gÃ©s par un droit voisin tÃ©lÃ©versÃ©s par ses 
utilisateurs, le fournisseur dâ€™un service de partage de contenus en ligne rÃ©alise un acte de 
reprÃ©sentationÂ Â»Â ou deÂ Â«Â communication au publicÂ Â».Â Il doit pour celaÂ Â«Â obtenir 
lâ€™autorisation des titulaires de droitsÂ Â».Â EnÂ Â«Â lâ€™absence dâ€™autorisationÂ Â», ilÂ 
Â«Â est responsable des actes dâ€™exploitation non autorisÃ©sÂ [â€¦]Â Ã  moins quâ€™il ne 
dÃ©montreÂ Â»Â avoirÂ Â«Â fourni ses meilleurs efforts pour obtenir une autorisationÂ Â»Â ouÂ 
Â«Â pour garantir lâ€™indisponibilitÃ© dâ€™Å“uvresÂ Â»Â et dâ€™objets protÃ©gÃ©s, ou avoirÂ 
Â«Â agi promptementÂ Â»Â pourÂ Â«Â en bloquer lâ€™accÃ¨sÂ Â».

Au titre des obligations deÂ Â«Â transparenceÂ Â»Â qui pÃ¨sent sur les fournisseurs de services de partage
de contenus en ligne, il est posÃ© quâ€™ils produisent,Â Â«Â sur demande des titulaires de droitsÂ [â€¦]
Â des informations pertinentes et prÃ©cises sur le type et le fonctionnement des mesures prisesÂ Â»Â par
eux pour assurer le respect de leurs obligations.

Sâ€™agissant du respect desÂ Â«Â droits des utilisateursÂ Â»Â de ces services, il est notamment posÃ©
que les dispositions en causeÂ Â«Â ne peuvent sâ€™opposer au libre usageÂ Â»Â des Å“uvres ou des
objets protÃ©gÃ©s par un droit voisin,Â Â«Â dans les limites des droits prÃ©vusÂ Â»Â par le CPIÂ 
Â«Â ainsi que de ceux accordÃ©s par les titulaires de droitsÂ Â»Â et, en particulier, quâ€™Â«Â elles ne 
doivent pas avoir pour effet de priver les utilisateursÂ [â€¦]Â du bÃ©nÃ©fice effectif des exceptionsÂ Â»
Â aux droits (notamment pour citation, parodie ou pastiche).Â Il est ajoutÃ© que les fournisseurs de
services doiventÂ Â«Â rendre accessible aux utilisateursÂ [â€¦]Â un dispositif de recours et de traitement 
des plaintes relatives aux situations de blocage ou de retraitÂ Â»Â de contenus, dans le cas oÃ¹ ceux-ci
nâ€™apparaÃ®traient pas justifiÃ©s.

RÃ©munÃ©ration des titulaires de droits

Lâ€™autre volet des dispositions nouvelles assurant la transposition des rÃ¨gles europÃ©ennes concerne
les garanties dâ€™une juste rÃ©munÃ©ration des titulaires de droits face Ã  toutes les formes
dâ€™exploitation de leurs Å“uvres et prestations.

Au profit des titulaires de droits, il est notamment posÃ©, en des termes qui ne sont pas exactement
identiques selon quâ€™il sâ€™agit de droits dâ€™auteur ou de droits voisins, queÂ Â«Â en cas de cession 
du droit dâ€™exploitationÂ Â»Â moyennantÂ Â«Â une rÃ©munÃ©ration forfaitaireÂ Â», entraÃ®nantÂ 
Â«Â un prÃ©judice de plus de sept douziÃ¨mes dÃ» Ã  une lÃ©sion ou Ã  une prÃ©vision insuffisanteÂ Â»
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,Â ils peuventÂ Â«Â provoquer la rÃ©vision des conditions de prix du contratÂ Â». Il est posÃ© que, en
cas de cession des droits moyennant une rÃ©munÃ©ration proportionnelle aux rÃ©sultats
dâ€™exploitation, les titulaires de droits ontÂ Â«Â droit Ã  une rÃ©munÃ©ration supplÃ©mentaireÂ Â»,
lorsque ladite rÃ©munÃ©rationÂ Â«Â initialement prÃ©vueÂ [â€¦]Â se rÃ©vÃ¨le exagÃ©rÃ©ment faible 
par rapport Ã  lâ€™ensemble des revenus ultÃ©rieurement tirÃ©s de lâ€™exploitation par le 
cessionnaireÂ Â».

Pour assurer une juste information des titulaires de droits, il est prÃ©cisÃ© queÂ Â«Â le cessionnaire lui 
adresse ou met Ã  sa dispositionÂ [â€¦]Â au moins une fois par an, des informations explicites et 
transparentes sur lâ€™ensemble des revenus gÃ©nÃ©rÃ©s par lâ€™exploitation de lâ€™Å“uvreÂ Â».

Il est Ã©galement prÃ©vu que lorsque le titulaire de droitsÂ Â«Â a transmis Ã  titre exclusif tout ou partie 
de ses droits, il peut, en lâ€™absence de toute exploitationÂ Â»Â de son Å“uvre ou de sa prestation,Â 
Â«Â rÃ©silier de plein droit la transmission de tout ou partie de ces droitsÂ Â».

Lâ€™Ã©volution rapide des techniques de communication et de leurs usages entraÃ®ne en droit
europÃ©en et, par voie de consÃ©quence, en droit franÃ§ais qui doit y Ãªtre conforme une adaptation
incessante du droit, et notamment du droit dâ€™auteur et des droits voisins, pour tenter dâ€™en assurer et
dâ€™en conserver la maÃ®trise.
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